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Après l’exposé des différentes réflexions comparatives, on peut conclure que l’Initiative d’autonomie proposée par le Royaume du Maroc, ainsi que le processus de négociations engagé depuis 2007, vont dans le bon sens.
Au niveau de la représentativité et de la légitimité démocratiques, dans le sens de la définition de la population à qui l’on propose ou qui revendique l’autonomie, les quatre rapports qui se penchent directement ou indirectement sur cette question apportent des enseignements intéressants : j’ai déjà cité Shadia Mahraban qui souligne dans son rapport la faiblesse de la différenciation identitaire « nationaliste » du Front Polisario comme base de l’autodétermination dans le cas du Sahara occidental. On peut y ajouter l’analyse détaillée du professeur Marc Weller, qui souligne dans son étude comparative le développement en termes démographiques de la région saharienne, base territoriale de la revendication d’autodétermination. Ce développement doit à l’évidence être pris en considération : à cet égard, il rappelle
 les formulations des résolutions 1514 et 1541
, à savoir la nécessité d’obtenir la manifestation de la volonté et du désir librement exprimés des « populations des territoires » et « des populations concernées »
. Ces formulations nous paraissent relever d’une interprétation qui donne sens à la conception de l’autonomie comme autodétermination, proposée par le Maroc, c’est-à-dire qui s’appuie sur la définition territoriale de la population et non pas sur une définition ethnique ou politico-idéologique.
Marc Finaud, en accordant une place importante à la description du Conseil royal consultatif pour les Affaires sahariennes (CORCAS), va également dans ce sens, et montre ainsi que la proposition d’autonomie et son appui sur une définition territoriale de l’autodétermination a été considérée comme une voie pour dépasser le problème majeur et commun à nombre de conflits d’autodétermination, et que j’évoquais au début de ce séminaire : « qui est le Peuple ? ». Cette question est aussi abordée par le Dr Gyula Csurgai en priorité dans l’examen de ce qu’il appelle « le problème de l’autodétermination » : « à qui revient la décision de trancher quant à la définition d’une communauté, en l’appelant peuple ou nation ? », se demande t-il.
Toutes les questions fondamentales qui se posent dans les processus d’autodétermination, notamment quand il s’agit de tracer les frontières d’un nouvel Etat, sont extraordinairement difficiles à traiter, en particulier si l’on veut respecter un « droit » international. Encore une fois, la solution de l’autonomie, c’est-à-dire dans le cas du Sahara, de la définition territoriale de l’autodétermination dans le cadre de l’Etat souverain, semble ouvrir une voie pour sortir de ce dilemme.
Il y a bien sûr beaucoup d’autres enseignements à tirer de ces comparaisons extrêmement intéressantes, mais ce n’est pas le but de ces rapides conclusions. Je retiendrai pour finir deux éléments.
Tout d’abord une remarque faite par Shadia Mahraban, qui est une praticienne de la négociation et de l’autodétermination, à propos de ce qu’elle appelle la nécessité d’utiliser le « bon sens »
, et que je replacerai dans une question d’état d’esprit nécessaire à une négociation réussie : elle insiste notamment sur le fait que les parties doivent absolument réaliser qu’il est davantage dans leur intérêt de négocier que de continuer à s’opposer. Sans cela, on peut être sceptique sur la possibilité d’un accord ou sur la façon dont un accord s’imposera dans la réalité. Je crois que cette idée de la réalisation profonde par chacun de ses intérêts est une règle qui n’est pas assez méditée.
Enfin, je trouve encourageante la riche présentation qu’a faite le Dr Csurgai des possibilités de ce qu’il appelle « repenser l’autodétermination » : la très grande variété de formes d’États, mais aussi du contenu possible des autonomies, montre à mon sens (et c’est d’ailleurs aussi ce que rappelait le Pr Weller dans sa conclusion), que dans ce domaine, il faut savoir faire preuve d’innovation, et ne pas se laisser enfermer dans la rigidité, que cela soit celle des normes, des idéologies, ou des discours. Liberté pour les acteurs, finalement, mais bien sûr toujours dans le respect réaliste des autres d’une part, et des contraintes « environnementales » générales, d’autre part.

Merci à tous les participants de cette session tout à fait riche et passionnante.

� P. 9 du rapport.


� Plus précisément 1514 (VI) §2, et 1541 (XV) – Principe VII (a)


� « The relevant population » selon la résolution 1514, et « the concerned populations » et « the territory’s peoples » selon la résolution 1541.


� Elle parle de « common sense ».





